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APRÈS ART. 17 N° CL13

ASSEMBLÉE NATIONALE
4 mai 2015 

PROTECTION DE L'ENFANT - (N° 2652) 

Adopté

AMENDEMENT N o CL13

présenté par
Mme Chapdelaine, rapporteure

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 17, insérer l'article suivant:

Article XX

Après le deuxième alinéa de l’article 377 du code civil, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Dans ce dernier cas, le juge peut également être saisi par le ministère public, le cas échéant sur 
transmission de la copie du dossier par le juge des enfants ou avis du juge des enfants, à l’effet de 
statuer sur la délégation totale ou partielle de l’exercice de l’autorité parentale. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il est nécessaire de questionner le statut de l’enfant placé sur le long terme afin de permettre si tel 
est son intérêt une évolution de son statut.

Le juge des enfants peut ainsi, lorsqu’il décide du renouvellement d’une mesure, transmettre le 
dossier de l’enfant au procureur de la République qui, s’il le juge opportun, peut saisir le juge aux 
affaires familiales aux fins de délégation de l’exercice de l’autorité parentale au bénéfice du service 
gardien ou de la personne à qui l’enfant a été confié.


